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Carrière universitaire
· Professeur de droit privé à l’université Montpellier I, 2011 – 2018, promu à la 1ère classe par le CNU en 2018.
Membre du laboratoire de droit privé, Faculté de droit de Montpellier
Responsable de la formation doctorale
Directeur du Master 2 Droit privé parcours Droit privé fondamental

Directeur du Master 2 Droit privé parcours personnes / famille
· Maître de conférences à l’université de Grenoble, 2010 – 2011 

· Maître de conférences à l’université de la Réunion, 2006 – 2010 

· ATER de l’université Montpellier I, 2005 – 2006 
· Vacataire de l’université Montpellier I,  2003 – 2005 



Titres universitaires
· 2011 : Agrégation de droit privé
· 2009 : Habilitation à Diriger les Recherches
· 2006 : Qualification aux fonctions de maitre de conférences

· 2005 : Doctorat en droit privé
Université Montpellier I, mention très honorable avec les félicitations du jury, ouvrage proposé pour les subventions et prix. Thèse honorée du Grand prix Viard de l’académie française.

Activités pédagogiques 
Présentation des enseignements :
	Année
	Etablissement
	Cours
	Niveau
	Nature
	effectif
	Volume horaire

	2018/2019
	Faculté de Droit de Montpellier
	Personnes, incapacités, Famille
	L1
	CM
	450
	33 h

	
	
	Biens
	L3
	CM
	150
	33 h

	
	
	Droit des obligations
	L3 pro
	CM
	25
	20 h

	
	
	Libéralités
	L3 pro
	CM
	25
	15 h

	
	
	Contrats
	M2
	CM
	25
	12 h

	
	
	Régimes matrimoniaux
	M1
	CM
	190
	33 h

	
	
	Responsabilités
	M2
	CM
	25
	30 h

	
	
	Personnes, Famille
	M2
	CM
	25
	10 h

	
	
	Introduction au droit, Personnes, Famille, Biens, Obligations
	Prépa

ENM
	CM
	20
	45 h

	
	
	Obligations
	PRECAPA
	CM
	400
	12 h


	Année
	Etablissement
	Cours
	Niveau
	Nature
	effectif
	Volume horaire

	2017/2018
	Faculté de Droit de Montpellier
	Personnes, incapacités, Famille
	L1
	CM
	450
	33 h

	
	
	Personnes, incapacités, Famille
	L1
	TD
	43
	15 h

	
	
	Droit des obligations
	L3 pro
	CM
	25
	20 h

	
	
	Libéralités
	L3 pro
	CM
	25
	15 h

	
	
	Contrats
	M2
	CM
	50
	12 h

	
	
	Régimes matrimoniaux
	M2
	CM
	25
	20 h

	
	
	Responsabilités
	M2
	CM
	25
	12 h

	
	
	Personnes, Famille
	M2
	CM
	25
	20 h

	
	
	Introduction au droit, Personnes, Famille, Biens, Obligations
	Prépa

ENM
	CM
	20
	60 h

	
	
	Obligations
	PRECAPA
	CM
	400
	12 h


Création et direction de formation :

· Création et direction du Master 2 droit privé parcours personnes / famille (depuis 2014).

· Direction du Master 2 droit privé parcours droit privé fondamental (depuis 2017).

· Responsable du Master 1 Droit privé (depuis 2017).

· Responsable de la formation doctorale en Droit privé.

Autres responsabilités pédagogiques :

· Membre du jury de l’examen d’entrée au CRFPA (depuis 2011).
· Responsable de formations auprès des avocats en droit des obligations et droit patrimonial de la famille (depuis 2012).

· Responsable du module droit patrimonial de la famille dans le cadre du DSN (de 2012 à 2015).


Activités scientifiques 
Encadrement doctoral :
« La prévention de l’inexécution contractuelle », R. Kodio, 1ère inscription septembre 2018.

« Responsabilité et vulnérabilité », M. Bresse, 1ère inscription septembre 2018.

« Le contrat de transaction » G. Pouget, 1ère inscription septembre 2015
« Le favor contractus », J. Pudico, 1ère inscription septembre 2012

« Le mandat de protection future » S. Coll de Carrera, Docteur en droit
Organisation de colloques :

1- Colloque « contrats et constitution » le 6 avril 2018 en collaboration avec le CERCOP et le CREAM, centres de recherche en droit public de l’Université de Montpellier. 

2- Colloque sur « la réforme du droit de la responsabilité » le 26 novembre 2017.

3- Colloque sur « l’immeuble vert - Les énergies nouvelles, photovoltaïque et éolienne, approche juridique » le 2 décembre 2011.

4- Participation à l’organisation du colloque annuel de l’école doctorale depuis 2001.

Participation à des colloques

1. Le juge judiciaire et la séparation des pouvoirs, colloque du 30 novembre 2018, Montpellier

2. La codification des principes constitutionnels, colloque du 6 avril 2018, « Contrats et constitution », fera l’objet d’une publication (V. annexe).

3. Le divorce sans juge, colloque du 1er décembre 2017, « La responsabilité des professionnels dans le divorce sans juge », a fait l’objet d’une publication (V. annexe).
4. Regards croisés sur le statut du mineur, colloque du 10 novembre 2017, « Le discernement du mineur en droit civil », a fait l’objet d’une publication (V. annexe).
5. La réforme du droit de la responsabilité, colloque du 25 novembre 2016, « Rapport introductif » a fait l’objet d’une publication (V. annexe).
6. La réforme du droit des contrats, colloque du 3 juillet 2015, « L’obligatoire et l’obligationnel, réflexion sur les effets du contrat », a fait l’objet d’une publication (V. annexe).
7. La vente d’immeubles, colloque du 25 janvier 213, « Les contrats préparatoires à la vente d’immeubles », n’a pas fait l’objet d’une publication.
8. Le notaire et la séparation du couple, colloque du 1er juin 2012, « Le rôle du notaire dans la rupture du PACS », n’a pas fait l’objet d’une publication.
9. L’immeuble vert, colloque du 2 décembre 2011, « Le contrat de raccordement au réseau d’électricité », n’a pas fait l’objet d’une publication.
10. La responsabilité des professionnels du droit, colloque du 10 novembre 2011, « Regard prospectif : le risque de développement en matière juridique. La responsabilité des notaires et avocats face à l’évolution du droit », a fait l’objet d’une publication (V. annexe).
Organisation de conférences

1.  « La décriture du droit » S. Pimont, Professeur à SciencesPo Paris et V. Foray, Professeur à l’Université Mc Gill, 12 avril 2018.
2. « Le contrat Janus ou la dualisation de la théorie du contrat », Thierry REVET, Professeur à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 14 décembre 2017.
3. La causalité en droit de la responsabilité extracontractuelle : retour sur le contentieux de l’hépatite B, Philippe Brun, Professeur à l’Université de Savoie Mont-Blanc, 18 mars 2016.

4. Les cessions dans le projet de réforme du droit des contrats, Pascal Puig, Doyen honoraire de la Faculté de Droit et d’Economie de l’Université de la Réunion, 20 novembre 2015.
5. Le raisonnement juridique dans les travaux préparatoires des arrêts, Pascale Deumier, Professeur de droit privé à l’Université Lyon 3, 26 mars 2014.
6. Existe-t-il un droit à la preuve ? Vincent Egéa, Professeur de droit privé à l’Université de Toulon, 20 Février 2014.La codification, remède au désordre normatif, Rémy Cabrillac, Professeur de droit privé à l’Université Montpellier 1, 23 janvier 2014.
7. Les réformes du droit des contrats, Denis Mazeaud, Professeur de droit privé à l’Université Paris 2, 17 décembre 2013.
8. La distinction des personnes et des choses en droit positif, Judith Rochfeld, Professeur à l’Université Paris 1, 11 juin 2013.
9. Démembrement de propriété : existe-t-il un numerus clausus des droits réels ? William Dross, Professeur de droit privé à l’Université Lyon 3, 18 février 2013.
10. Le rôle des représentations dans la pensée des juristes – Quelques exemples, Marie-Laure Mathieu, Professeur de droit privé à l’Université Montpellier 1, 15 novembre 2012.

11. QPC et droit privé, Julien Bonnet, Professeur de Droit public à la faculté d’Evry et Pascal Puig Professeur de Droit privé à la faculté de la Réunion, jeudi 14 juin 2012.
12. Peut-on renouveler la théorie générale de la preuve en droit privé ? Etienne Verges, Professeur à l’université de Grenoble, jeudi 3 mai 2012.
13. Les métamorphoses du droit de la responsabilité, L. Neyret, Professeur à l’université d’Artois Jeudi 19 avril 2012. 
14. Le principe général de responsabilité du fait des choses a-t-il encore un intérêt ? Philippe Brun, Professeur de Droit privé à la faculté de Savoie, jeudi 5 avril 2012.

15. Le préjudice automatique, J-S Borghetti, Professeur de Droit privé à la faculté de Paris II, jeudi 22 mars 2012.
16. Les pourparlers pré-contractuels, regard comparatiste dans une perspective européenne, Rémy Cabrillac, Professeur de Droit privé à la faculté de Montpellier, jeudi 12 janvier 2012.
17. La fondamentalisation du droit des contrats d’affaires, Emmanuel Putman, Professeur de Droit privé à la faculté d’Aix-en Provence, jeudi 1er décembre 2011.
18. Le contrat de travail comme modèle : Les apports du droit des contrats de travail au droit commun des contrats, Paul-Henri Antonmattéi, Professeur de Droit privé à la faculté de Montpellier, 27 octobre 2011.
Conférences données :
1. « Existe-t-il encore un ordre civil ? » intervention le 15 mars 2018 à la faculté de droit de Montpellier.

2. « La réforme du droit des contrats » intervention le 23 avril 2015 à la faculté de droit de Montpellier.

3. « La notion d’inexécution essentielle » intervention le 14 novembre 2013 à la faculté de droit de Montpellier.

4. « Contrats d’affaires et droits fondamentaux » conférence à la faculté de droit de l’université de Savoie le 12 février 2013.
5. « Réflexion sur le renouvellement des sources du droit des contrats » le 24 octobre 2012 à la faculté de droit de Montpellier.
6. « Regard critique sur les méthodes d’élaboration du droit européen des contrats » intervention le 26 janvier 2012 à la faculté de droit de Montpellier.
7. « Le contrat : pour une approche théorique renouvelée », intervention le 10 novembre 2011 à la faculté de droit de Montpellier
Direction de recherche collective :

· Réponse de l’école doctorale Droit et science politique de Montpellier à la consultation publique organisée par le ministère de la Justice à l’occasion de la réforme du droit des contrats, de la preuve et du régime de l’obligation. Recherche publiée in : La réforme du droit des contrats, Actes du colloque du 3 juillet 2015, 1ère journée Cambacérès, PU de Montpellier 2015.
· Réponse de l’école doctorale Droit et science politique de Montpellier à la consultation publique organisée par le ministère de la Justice à l’occasion du projet de réforme du droit de la responsabilité. Recherche publiée in : La réforme du droit de la responsabilité, dir. L-F Pignarre, Actes du colloque du 25 novembre 2016, PU de Montpellier, juin 2017.
Animation d’une équipe de recherche

· Responsable de la formation doctorale en Droit privé (Depuis 2011).
Autres responsabilités :

· Responsable de formations
· Président de la commission d’équivalence 
· Membre suppléant du conseil de l’école doctorale
· Membre de différents comités de sélection 
· Membre du jury pour l’examen d’entrée à l’école des avocats centre sud (EFACS) depuis 2013.

· Membre du jury pour l’examen de spécialisation en droit de la famille (EFACS).

· Membre du jury pour la validation des modules CFPN.

· Directeur du module droit patrimonial de la famille DSN.


Travaux scientifiques
I- LISTE DES PUBLICATIONS 
· Ouvrages :
· Ouvrages individuels :

1. « Droit des biens, exercices pratiques », L-F Pignarre et S. Benilsi, LGDJ, septembre 2012, deuxième édition septembre 2016.
2. « Les obligations en nature et de somme d’argent en droit privé, Essai de théorisation à partir d’une distinction », LGDJ, t. 518, 2010.
· Ouvrages collectifs :

1. « Le rôle du notaire dans la rupture du PACS, à paraître in Mélanges en l’honneur de M-L Mathieu, Bruylant 2019 ; (50.000 signes).

2. « Obligation de ne pas faire : quelle sanction au lendemain de la réforme ? » in Mélanges en l’honneur de G. Pignarre, Lextenso juin 2018, p. 679 et s. ; (75.000 signes).

3. « Le discernement du mineur en droit civil », in Regards croisés sur le statut du mineur, Actes du colloque du 10 novembre 2017, PU de Montpellier, janvier 2018, p. 33 ; (30.000 signes).
4. « Rapport introductif » in La réforme du droit de la responsabilité, dir. L-F Pignarre, Actes du colloque du 25 novembre 2016, PU de Montpellier, juin 2017 ; (20.000 signes).

5. « Les droits subjectifs » in Précis de culture juridique, dir. T. Revet et F – X. Lucas, LGDJ, avril 2017 ; chapitre d’ouvrage (45.000 signes).
6. « L’obligatoire et l’obligationnel, réflexion sur les effets du contrat », in La réforme du droit des contrats, Actes du colloque du 3 juillet 2015, 1ère journée Cambacérès, PU de Montpellier 2015 ; (30.000 signes).
7. « Le très spécial avant le général : l’impossible droit commun », in « Les défis de l’harmonisation européenne du droit des contrats », dir. C. Quezel-Ambrunaz – LGDJ, Février 2012 ; (40.000 signes).
8. « Réalisation instantanée ou progressive du futur instrument normatif ? Tentative d’approche méthodologique », in « Les défis de l’harmonisation européenne du droit des contrats », dir. C. Quezel-Ambrunaz – LGDJ, Février 2012 ; (70.000 signes).

9. « Le contrat de rachat d’électricité », in Energie solaire, Aspects juridiques dir. D. Bailleul - LGDJ décembre 2010, chapitre d’ouvrage (120.000 signes).
· Autres publications :

· Articles

1. « La codification des principes constitutionnels en matière contractuelle dans le Code civil et dans le futur Code de la commande publique », Actes du colloque du 6 avril 2018, Constitution et contrats, RDC 2018, n° 4, p. 648 et s.  (40.000 signes).
2. « La responsabilité des professionnels dans le divorce sans juge », à paraître RJPF juillet 2018, n° 7, p. 18 et s. (45.000 signes).

3. « Le notaire confronté à la vulnérabilité », RJPF 2018, n°5, p. 7 et s. (60.000 signes).

4. « Délai de réflexion et divorce sans juge : du bon usage de la condition », Dalloz 2018, p. 32 et s., (20.000 signes).

5. « La prévention : pierre angulaire ou/et maillon faible de l’obligation de sécurité au travail de l’employeur », RDT 2016, n°3, p. 151, (40.000 signes).
6. « L’inexécution essentielle et ses implications sur le sort du contrat dans la proposition de Règlement », in « La proposition de règlement relatif à un droit commun européen de la vente », numéro spécial les petites affiches, n°256, Décembre 2013, (40.000 signes).
7. « Les droits fondamentaux fondement de l’exigence d’une contrepartie financière à la clause de non concurrence : état des lieux, dix ans après le revirement », RLDA janvier 2013, (30.000 signes).
8. « Révocation des gratifications entre époux : présentation pratique », RLDC septembre 2012, (25.000 signes).

9. « Regard prospectif : le risque de développement en matière juridique. La responsabilité des notaires et avocats face à l’évolution du droit », Les petites affiches, Décembre 2011, (45.000 signes).
10. « Vers un droit européen des contrats », RDC 2011/4, (25.000 signes)
11. « Méthode d’harmonisation en vue de la réalisation du marché intérieur » RLDC, juillet 2011, (35.000 signes).
12. « La singulière sanction de la clause de non réinstallation », Revue juridique de l'océan indien, 2009, (30.000 signes).
13. « Contrepartie financière de la clause de non- concurrence et droit des obligations : jeux d'influences », RDT mars 2009, (50.000 signes).
14. « La réforme du droit des libéralités », Revue juridique de l'océan indien, novembre 2007, p.141 et s., (45.000 signes).
· Fascicules

1. « La convention d’arbitrage », Création, Répertoire Dalloz, Février 2014, (175.000 signes).
2. « Les différentes variétés de préjudice », Refonte, Fascicule Lamy droit de la responsabilité, Mars 2012 réactualisé septembre 2014, (80.000 signes).
3. « La notion de préjudice », Création, Fascicule Lamy Droit de la responsabilité, Mai 2010, réactualisé Février 2014, (235.000 signes).

· Chroniques de jurisprudence

Droit civil – Droit des obligations, La gazette du palais : janvier 2012 / Février 2014, (10.000 signes environ).

1. « Caractère impératif de la clause résolutoire ? » obs. sous Cass. 3ème civ., 9 oct. 2013, n° 12-23379, La gazette du palais, Février 2014.

2. « Interdépendance contractuelle : feu la volonté des parties ! », obs. sous Cass. chambre mixte, 17 mai 2013, La gazette du palais, septembre 2013.

3. « Promesse de vente et indemnité d’immobilisation excessive », obs. sous Civ., 3ème, 26 septembre 2012, La gazette du palais, janvier 2013
4. « La responsabilité contractuelle du fait des choses des prestataires de service » observations sous Civ., 1ère, 28 juin 2012, La gazette du palais, janvier 2013.

5. « Contrats d’affaires et droits fondamentaux : toujours ! » observations sous Com., 17 janvier 2012, Gazette du palais, Juin 2012.
6. « Contrats d’affaires et droits fondamentaux », observations sous Com., 23 novembre 2011, Gazette du palais, Janvier 2012.

Droit civil – Droit patrimonial de la famille, RLDC : janvier 2013 / janvier 2014, (10.000 signes environ).

1. « Jugement prononçant la séparation de biens et droits des créanciers » obs. sous Cass. 1ère civ., 19 mars 2014, n° 11-22.194, P+B, RLDC mai 2014.

2. « Composition et partage de la masse indivise post-communautaire » obs. sous Cass. 1ère  civ., 19 mars 2014, n° 13-12.578, P+B, RLDC mai 2014.

3. « Rupture du concubinage et liquidation des effets patrimoniaux », obs. sous Cass. 1ère  civ., 19 mars 2014, n° 13-14.989, P+B, RLDC mai 2014.

4. « Sanction du recel successoral », obs. sous Cass. 1re civ., 9 avr. 2014, n° 13-16.348, P+B, RLDC mai 2014.

5. « Transmissibilité des actions relatives à la filiation », obs. sous Cass. 1re civ., 2 avr. 2014, n° 13-12480, P+B+I, RLDC mai 2014.

6. « Assurance-vie et primes manifestement exagérées », obs. sous Cass. 1re civ., 19 mars 2014, n° 13-12.076, P+B, RLDC mai 2014.

7. « Domaine de la cogestion en régime légal », obs. sous Cass. 1re civ., 20 nov. 2013, n° 12-26.128, RLDC janvier 2014 n° 111.

8. « Droit successoral et autorité de la chose interprétée par la Cour européenne », obs. sous Cass. 1re civ., 20 nov. 2013, RLDC janvier 2014 n° 111.

9. « Indemnités de rapport et de réduction : du valorisme et de ses exceptions », obs. sous Cass. 1re civ., 6 nov. 2013, RLDC janvier 2014 n° 111.

10. « Conditions de l’action en complément de part », obs. sous Cass. 1re civ., 6 nov. 2013, n° 12-15.393, RLDC janvier 2014 n° 111.
11. « Précisions sur le débiteur de la créance de salaire différée », obs. sous Cass. 1re civ., 6 nov. 2013, n° 12-25.239, RLDC janvier 2014 n° 111.

12. « Pas de donation-partage sans répartition matérielle des biens », obs. sous Cass. 1re civ., 20 nov. 2013, RLDC janvier 2014 n° 111.

Droit civil – Droit des obligations, RJOI : Janvier 2008 / Juin 2009, (10.000 signes environ).

1. « Nullité du contrat », note sous CA Saint‑Denis, 19 septembre 2008, Revue juridique de l'océan indien, 2009.

2. « La rupture du lien contractuel », note sous CA Saint Denis, 25 juillet 2009, Revue juridique de l'océan indien, 2009.

3. « Faut-il encore distinguer vente et échange ? » note sous Cour d’appel de Saint Denis, chambre civile, arrêt du 16 mars 2007 (Arrêt n04/00081), Revue juridique de l'océan indien, 2008.

4. « Quand « l’erreur commune » des parties traduit l’absence d’accord sur la chose et le prix » note sous Cour d’appel de Saint Denis, chambre civile, arrêt du 16 mars 2007 (Arrêt n° 05/01173), Revue juridique de l'océan indien, 2008.

5. « La communication d’une pièce dans le cadre d’un litige ne vaut pas mise en demeure » note sous Cour d’appel de Saint Denis, Chambre civile, 9 février 2007 (Arrêt n° 05/01461), Revue juridique de l'océan indien, 2008.
6. « Inexécution : quelle causalité ? » note sous Cour d’appel de Saint Denis, Chambre civile, 23 mars 2007 (Arrêt n° 05/01462), Revue juridique de l'océan indien, 2008.

7. « Quasi contrat, concubinage : un recours bien surprenant ! » note sous Cour d’appel de Saint Denis, chambre civile, arrêt du 23 février 2007 (Arrêt n° 05/01332), Revue juridique de l'océan indien, 2008.

8. « Loi du 5 juillet 1985 : Quelle incidence pour la faute de la victime ? » note sous Cour d’appel de Saint Denis, chambre civile, arrêt du 2 février 2007 (Arrêt n° 05/01608), Revue juridique de l'océan indien, 2008.

· Notes d’arrêt

1. « Stipulation d’une clause de non-concurrence nulle et préjudice automatique : histoire d’un revirement annoncé », note sous Soc. 25 mai 2016, n°14-20.578, Droit ouvrier n°818, septembre 2016, (25.000 signes).
2. « Promesse synallagmatique de vente : Une application rigoureuse de l'article 1178 du Code civil », obs sous. Cass. 3e civ., 27 févr. 2013, no 12-13796, FS-PB, Les petites affiches mai 2014, (20.000 signes)

3. « Pas d’incapacité de recevoir sans texte ! », note sous Civ., 1ère, 25 septembre 2013, à RLDC, décembre 2013, n° 110, (25.000 signes)
4.  « Conditions d’ouverture du droit au paiement d’une prime d’objectifs : quand la loi du contrat vient renforcer son exécution de bonne foi », observations sous Soc.,  11 juillet 2012, RDT janvier 2013, (20.000 signes).
5. « Résolution et contrats spéciaux interdépendants », note sous Civ., 1ère, 22 mars 2012, Les petites affiches, décembre 2012, (15.000 signes).
6.  « Conditions de travail et droits fondamentaux : naissance d’un préjudice spécifique », observations sous Soc., 4 avril 2012, RDT Mai 2012, (25.000 signes).
7. « Entretien de la tenue de travail : « La boucle est bouclée ! », observations sous Soc., 12 janvier 2012, RDT Mars 2012, (20.000 signes).
8. « Rupture brutale de la relation commerciale et tiers victime », note sous Com., 6 septembre 2011, RLDC Janvier 2012, (35.000 signes).
9. « Le salaire contrepartie du travail ou les vertus du synallagmatisme revisité par le droit du travail », obs. sous Cass. soc., 28 sept. 2011, RDT novembre 2011, (15.000 signes).
10. « Ensembles contractuels indivisibles : la cause … en questions », note sous Civ., 1ère, 20 octobre 2010, RLDC, février 2011, (25.000 signes).
11.  « Clause de non-concurrence et droits fondamentaux » Note sous Cass. Soc. 10 déc. 2008, Dalloz avril 2009, (15.000 signes).
12. « Droit du salarié à rémunération en cas de rupture d’un contrat de travail non exécuté » note sous Soc. 22 octobre 2008, RDT avril 2009, (20.000 signes).
13.  « A propos de la gratuité du remplacement d’un bien non-conforme » note sous CJCE 18 avril 2008, Dalloz 2008 n°37 p. 2631, (25.000 signes).
14.  « Regard civiliste sur l'article L. 122-24-4 du Code du travail », Note sous Cass. Soc., 20 septembre 2006, Petites affiches, le 9 mars 2007, (40.000 signes).
15.  « Regard civiliste sur une clause de domicile contenue dans le contrat de travail d’un avocat salarié ». Note sous Cass. Civ., 1ère, 7 février 2006 et Cass. Soc., 12 juillet 2005, Petites Affiches, 19 septembre 2006, n° 187, p. 7, (35.000 signes).

· Communications diverses (non publiées)
Colloques

1. La vente d’immeubles, colloque du 25 janvier 213, ICH Montpellier, « Les contrats préparatoires à la vente d’immeubles », n’a pas fait l’objet d’une publication.
2. Le notaire et la séparation du couple, colloque du 1er juin 2012, Montpellier, n’a pas fait l’objet d’une publication.
3. L’immeuble vert, colloque du 2 décembre 2011, Montpellier, « Le contrat de raccordement au réseau d’électricité », n’a pas fait l’objet d’une publication.
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